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vote affirmatif de neuf membres de ce Conseil, soit de la majorité' des 
bres des Nations Unies ou d’un membre si la majorité l’approuve.

mem-

Les sessions sont ouvertes par le pre'sident de la session anterieure 
(ou par le pre'sident de la délégation de son pays) et la première tâche à 
l’ordre du jour, après la nomination du Comité' de verification des pouvoirs, 
est l’élection d’un nouveau pre'sident pour les douze mois à venir. Il est 
fermement convenu que le président ne doit pas être 
grande puissance. Il est élu par scrutin secret, mais normalement des arrange­
ments privés sont faits avant l’ouverture de la session pour qu’on trouve 
candidat qui puisse obtenir une

repre'sentant d’uneun

un
majorité impressionnante des voix.

Les pouvoirs du président sont limités, mais un haut fonctionnaire 
compétent peut faire beaucoup par son influence personnelle pour aplanir les 
difficulte's d’une session et pour sauvegarder les interets de l’Organisation en 
dépit des pressions des divers groupes d’États.

A cote du nouveau président sont assis le secrétaire général des 
Nations Unies et le sous-secrétaire général aux affaires de l’Assemblée qui, 
en qualité de secrétaire de l’Assemblée générale, joue un rôle analogue à 
celui du greffier du parlement par rapport à l’orateur de la Chambre des 
communes.

Après l’élection des vice-présidents et des pre'sidents de Commissions 
(points suivants de l’ordre du jour), le secrétaire général signale à l’Assem­
blée générale “toutes questions relatives au maintien de la paix et de la 
sécurité internationales dont le Conseil de sécurité a été saisi”.

Une fois l'ordre du jour adopte', il y a une discussion ge'ne'rale qui dure 
souvent plus de trois semaines; à cette occasion, presque tous les États 
membres présentent les principaux objectifs de la politique de leurs 
ments sous la forme d’un tour d’horizon des grandes affaires mondiales.

gouveme-

La discussion generale est suivie des rapports du secrétaire général, 
du Conseil de sécurité, du Conseil économique et social (ECOSOC), du 
Conseil de tutelle, de la Cour internationale de Justice (CIJ) et de l’Ag 
internationale de l'énergie atomique (AIEA). Viennent ensuite les élections 
des membres de divers conseils, comités et commissions de l’ONU, lors­
qu’elles doivent avoir lieu.

Tous les autres points de l’ordre du jour ont trait à des questions déter­
minées. Certaines sont connues de longue date et sont reporte'es d’une anne'e 
à l’autre. D’autres traduisent le souci qu’ont les Nations Unies d’aborder les 
problèmes de l heure et sont ajoutées a l’ordre du jour a la demande du secré­
taire général, d’un des organes principaux des Nations Unies ou d’un État ' 
membre.
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